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Résumé

Dans cette contribution, nous analysons les conditions de production d’une recherche
européenne sur les stages étudiants et questionnons leurs effets sur les résultats obtenus. Im-
pliquant des chercheurs de six pays - Espagne, France, Italie, Lettonie, Pologne et Royaume
Uni – cette recherche a fait l’objet d’un financement européen, ce qui en a partiellement
conditionné le questionnement mais aussi la méthodologie, le but ultime en étant d’aboutir
à des recommandations destinées aux partenaires sociaux.
La principale préoccupation de ces derniers renvoie au rôle que peuvent jouer les stages dans
l’amélioration de l’employabilité des jeunes (Briant, Glayman, 2013 ; Eicher, 1997; Skapski,
2015; Comité économique et social européen, 2010). Il convient toutefois de souligner que
la notion d’employabilité est loin d’être neutre, traduisant le nouvel esprit d’un capitalisme
sachant désormais mieux exploiter les capacités créatives des salariés ainsi que leur engage-
ment dans le travail (Boltanski et Chiappello, 2009). La problématique qui a structuré
notre recherche s’est donc inscrite quelque peu en décalage avec cette approche puisque nous
nous sommes interrogé sur les conditions auxquelles les stages peuvent permettre aux jeunes
d’accéder à des emplois décents au sens de l’OIT.

Deux contraintes méthodologiques tenaient à la nature du financement : le travail devait
être réalisé dans un délai court (15 mois) et devait être en prise avec la société civile. La
recherche a donc principalement consisté en une étude des dispositifs législatifs nationaux et
en la réalisation de deux études de cas sectorielles par pays, à partir d’entretiens avec des
stagiaires, des employeurs, des syndicats et des représentants d’institutions de formation.
Elle a également reposé sur l’expertise apportée par des comités de pilotage nationaux.

L’une des difficultés était de comparer les différents modes de régulation des stages dans
des systèmes législatifs très différents. La recherche a confirmé qu’aucune des législations
nationales étudiées, même quand elles étaient hautement protectrices, ne garantissait dans
les faits de bonnes conditions d’emploi pour les stagiaires, ni une réelle professionnalisation
(Collectif génération précaire, 2006; Voltolina, 2010). L’un des principaux problèmes réside
dans le défaut de contrôle de la bonne application des dispositions légales existantes, qui sont
diversement interprétées voire contournées selon les secteurs d’activité. Un autre problème
est celui de la faible prise en compte des stagiaires par les syndicats de salariés, aboutissant
à leur fréquente exclusion du champ conventionnel.

L’exercice particulièrement délicat de confronter des points de vue divers voire divergents
au sein des comités de pilotage nationaux s’est avéré fructueux dans la production des
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résultats finaux et des recommandations. Tâche peu habituelle dans le travail du chercheur,
l’élaboration de ces dernières a contribué à pousser la réflexion, tout autant en matière
d’analyse du positionnement des différents acteurs qu’en matière de comparaison interna-
tionale.
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